
 

Décision de la Commission 
du 6-10-1994 

constatant qu'une demande de remise des droits à l'importation 
dans un cas particulier est irrecevable 

 
(demande présentée par l'Allemagne) 

 
Réf.  REM : 11/94 
-------------------- 

 
LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 
 
vu le traité instituant la Communauté européenne, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 19921 ,établissant le code 
des douanes communautaire, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 19932 , fixant certaines 
dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, et notamment son 
article 907, 
 
considérant que, par lettre du 22 mars 1994, reçue par la Commission le 6 avril 1994, 
l'Allemagne a demandé à la Commission de décider, en vertu de l'article 13 du règlement 
(CEE) n° 1430/79 du Conseil, du 2 juillet 19793 , relatif au remboursement ou à la remise 
des droits à l'importation ou à l'exportation, modifié en dernier lieu par le règlement 
(CEE) n° 3069/864 , s'il est justifié d'octroyer la remise des droits à l'importation dans les 
circonstances suivantes : 

                                                 

1  J.O. n° L 302 du 19.10.1992, p.1 

2  J.O. n° L 253 du 11.10.1993, p.1 

3  J.O. n° L 175 du 12.07.1979, p. 1 

4  J.O. n° L 286 du 09.10.1986, p. 1 
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Une entreprise allemande a importé du vin de l'ex-république yougoslave de Macédoine 
entre le 6 janvier 1993 et le 27 janvier 1993, vin pour lequel, le prix de référence étant 
respecté, un droit de douane réduit était prévu. Auparavant elle s'était renseignée 
oralement sur place auprès du bureau de douane principal compétent sur le prix de 
référence du vin en question, afin de convenir d'un prix avec le fournisseur macédonien. 
Un prix de 95 DM par hectolitre avait alors été convenu pour les livraisons de vin, prix 
qui était supérieur au prix de référence de 94,66 DM par hectolitre indiqué par le bureau 
de douane principal. Lors du dédouanement du vin, un droit réduit de 2,4 écus par 
hectolitre a donc été perçu. 

Le règlement (CEE) n° 3953/92 du 21 décembre 1992, publié au JO (CEE) n° L 406 du 
31 décembre 1992, a modifié le contingent pour l'ex-république yougoslave de 
Macédoine, de sorte que le prix de référence a été fixé à 100,31 DM par hectolitre. Ce 
règlement est entré en vigueur le jour suivant celui de sa publication et était applicable à 
partir du 1er janvier 1993 (article 11). Le prix de référence, pour les importations 
concernées, n'étant du fait de cette augmentation plus respecté, les autorités douanières 
ont procédé au recouvrement a posteriori des droits à l'importation dûs pour un montant 
de XXXXX. 

L'entreprise demande la remise des droits recouvrés a posteriori, car leur perception 
repose sur une erreur des autorités douanières allemandes qu'elle même ne pouvait 
déceler, puisque il n'a été possible de prendre connaissance du Journal officiel publiant le 
règlement n° 3953/92 à Luxembourg qu'après le dédouanement des importations en 
question. L'entreprise a produit comme preuve une note de l'Office des publications 
officielles des CE du 12 août 1993, selon laquelle le Journal officiel concerné n'a été 
disponible à Luxembourg que le 29 janvier 1993 à 16h40. 

considérant que, conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) n° 
2454/93, un groupe d'experts composé de représentants de tous les Etats membres s'est 
réuni le 4 juillet 1994 dans le cadre du Comité Code - section de la réglementation 
douanière générale/remboursement - afin d'examiner ce cas d'espèce; 
 
considérant que, conformément à l'article 13 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 
1430/79, il peut être procédé au remboursement ou à la remise des droits à l'importation 
dans des situations particulières autres que celles visées aux sections A à D dudit 
règlement qui résultent de circonstances n'impliquant ni manoeuvre ni négligence 
manifeste de la part de l'intéressé; 
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considérant que le JO (CEE) n° L 406 du 31 décembre 1992 dans lequel était publié le 
règlement (CEE) n° 3953/92 du 21 décembre 1992, n'a été disponible à Luxembourg que 
le 29 janvier 1993; 
 
considérant que selon un principe fondamental dans l'ordre juridique communautaire, un 
acte émanant de pouvoires publiques n'est pas opposable aux justiciables avant qu'il 
n'existe pour ceux-ci la possibilité d'en prendre connaissance; 
 
considérant que le règlement (CEE) n° 3953/92 n'a été éffectivement disponible qu'à la 
date du 29 janvier 1993 et que par conséquence il n'était pas opposable au moment où ont 
eu lieu les importations en cause; 
 
considérant que, en conséquence, aucune dette douanière n'est née au moment de 
l'importation de la marchandise; 
 
considérant que l'article 2, paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 1430/79 prévoit qu'il est 
procédé au remboursement ou à la remise des droits à l'importation dans la mesure où il 
est établi, à la satisfaction des autorités compétentes, que le montant pris en compte de 
ces droits est relatif à des marchandises pour lesquelles aucune dette douanière n'a pris 
naissance; 
 
considérant dans ces conditions que les autorités allemandes peuvent procéder elles-
mêmes à la remise des droits; 
 
considérant que, dans ces conditions, la demande de remise des droits à l'importation 
s'élevant à XXXXX ne peut être prise en considération sous l'angle des dispositions de 
l'article 13 du règlement (CEE) n° 1430/79; 
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A ARRETE LA PRESENTE DECISION : 
 

Article premier 
 
La demande de remise présentée par l'Allemagne en date du 22 mars 1994 est 
irrecevable. 
 

Article 2 
 
L'Allemagne est destinataire de la présente décision. 
 
 
 

Fait à Bruxelles,  
le 6-10-1994 
 
Pour la Commission 

 


